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			Introduction


			Cet ouvrage a pour ambition de fournir des repères clairs et synthétiques, permettant aux lycéens de terminale générale, mais aussi à un public plus large, d’avoir accès aux principaux concepts, faits et analyses figurant au programme de la spécialité « Sciences économiques et sociales » en classe de terminale générale. 


			L’élève de terminale dispose ici d’un support lui permettant de se concentrer sur la révision de ce qui a été abordé en cours pendant l’année.


			Le programme de SES de terminale générale est scindé en trois parties couvrant des domaines variés du champ des sciences sociales : 


			– une première partie consacrée à cinq thèmes de science économique ;


			– une seconde traitant de cinq thèmes de sociologie et de science politique ;


			– une troisième qui mêle à travers deux thèmes les regards de l’économiste et du sociologue (« regards croisés »).


			À chacun des douze thèmes du programme correspond un ensemble de fiches, organisé de manière à tenir compte des items du programme officiel.


			Chaque fiche est structurée par un plan apparent qui en facilite la lecture : 


			– elle comporte tout d’abord les définitions des notions-clés du sujet traité ;


			– celles-ci sont suivies d’une synthèse du cours, qui aborde les principaux concepts, faits et analyses ;


			– cette synthèse s’accompagne d’un résumé présentant en quelques phrases les idées essentielles de la fiche ;


			– quelques données chiffrées viennent compléter ce résumé ;


			– les fiches indiquent également des références (livres, sites, vidéos) qui permettent d’approfondir le sujet ;


			– enfin, la dernière fiche de chaque thème comporte un court exercice de QCM destiné à vérifier que certaines notions ont été correctement assimilées.


			Bonne lecture !


			Les auteurs 


		




		

			
Thème 1


			
Quels sont les sources et les défis de la croissance économique ?


		




		

			
Fiche 1


			
Le processus de croissance économique et les sources de la croissance



			OBJECTIFS


			Savoir définir la croissance économique et les sources, les facteurs de long terme, de la croissance.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Croissance économique : hausse soutenue et durable de la production globale d’une économie. Elle est mesurée par le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) en volume.


			• Facteurs de croissance : ensemble des facteurs primaires de production, volume de la main-d’œuvre disponible et stock de capital physique, auquel on ajoute le progrès technique (ensemble d’innovations).


			• Facteur travail : activité humaine, socialement organisée, à la source de la production de biens et services dans l’économie nationale : c’est le premier facteur de production.


			• Le capital productif physique : ensemble des moyens de production relativement durables, capital fixe dépassant la durée du cycle de production, participant directement à la fabrication des biens ou à la réalisation de la prestation de service (exemple des biens d’équipement).


			• Progrès technique : ensemble des modifications qui affectent les procédés et/ou la nature des biens réalisés, ou encore l’ensemble des innovations qui améliorent l’efficacité de la combinaison productive et/ou la qualité des produits. Ensemble des innovations technologiques, organisationnelles…


			• Productivité globale des facteurs : estimation des effets du progrès technique sur la croissance économique. La PGF mesure l’efficacité conjointe des facteurs travail et capital.


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment expliquer la croissance économique à long terme ? Quels sont les principaux facteurs de croissance à long terme ? Quelle est l’ampleur de l’impact du progrès technique dans la durée ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	Accroissement de la quantité de facteurs


			Dans un premier temps, on peut obtenir plus de production et augmenter la croissance de cette production à partir d’une hausse de la population active et de l’accumulation du stock de capital productif.


			L’accroissement de la quantité de travail est lié à l’évolution de la population totale et à l’évolution des taux d’activité (participation au marché du travail).


			Il est aussi possible d’augmenter la quantité annuelle de travail en augmentant la durée annuelle du travail par actif occupé.


			L’augmentation de la quantité de capital (physique) résulte de l’investissement en capital fixe. Il y a accumulation quand le stock de capital, la capacité de production, augmente.


			En vertu de la loi des rendements marginaux décroissants (LRMD), lorsque la quantité d’un des facteurs est constante, une unité supplémentaire de l’autre facteur entraîne une hausse de plus en plus faible de la production. La productivité marginale du capital est décroissante car chaque unité de capital supplémentaire entraîne une hausse plus faible de la productivité.


			Il sera possible d’accélérer transitoirement la croissance économique mais, à long terme, le taux de croissance rejoindra un taux régulier et l’économie convergera vers un état stationnaire. 


			2.	Augmentation de la productivité globale des facteurs (PGF)


			À partir d’études fondées sur la décomposition des facteurs de croissance, les économistes montrent qu’à long terme, les principaux facteurs sont, pour une quantité de travail donnée, l’accumulation de capital productif et le progrès technique, dont l’ampleur de l’impact sera estimée par la PGF.


			Autrement dit, à long terme, la croissance économique dépendra essentiellement de l’augmentation de la productivité globale des facteurs.


			L’accumulation du capital va incorporer du progrès technique, lequel va moderniser le stock de capital fixe et entraîner des améliorations qualitatives du capital productif.


			L’accumulation du capital, au sens le plus étroit, a des effets limités compte tenu de la loi des rendements marginaux décroissants. Une hausse de la PGF, induite par le progrès technique, se traduit par une hausse durable du taux de croissance et du niveau de la production globale.


			Le progrès technique agit comme un multiplicateur de la capacité de production des facteurs combinés. Il trouve ses origines dans l’accumulation de capital humain, de capital technologique (innovations), de capital public (favorable à l’accumulation de capital humain et de capital technologique) et de capital physique.


			Les économistes ont montré que la PGF permet d’estimer l’ampleur des effets du progrès technique sur la croissance économique : entre 40 % à 60 % selon les études disponibles.


			Il convient donc de distinguer la croissance « extensive », portée par la hausse des quantités de facteurs (toutes choses égales par ailleurs, davantage de travailleurs et d’équipements conduisent à plus de croissance) de la croissance « intensive » fondée sur une combinaison plus efficace des facteurs de production plus performants et les gains de productivité.


			3.	Du progrès technique à l’accroissement de la productivité globale des facteurs


			Le progrès technique est le principal moteur de la croissance dans le long terme : l’ensemble des innovations permet d’accélérer les gains de productivité.


			D’une part, le progrès technique est en mesure de stimuler l’offre productive car il permet d’élever le niveau de productivité et d’améliorer la compétitivité des entreprises et, d’autre part, du côté de la demande, les gains de productivité autorisent des baisses de prix, des hausses de revenus, et donc une amélioration du pouvoir d’achat des consommateurs.


			Le progrès technique se traduit par une multiplication de la capacité de production des facteurs primaires, travail et capital physique. Si un travailleur produit aujourd’hui dix fois plus qu’un travailleur au début du XXe siècle, c’est comme si le nombre de travailleurs avait été multiplié par 10.


			L’accumulation de capital par tête et la PGF vont expliquer les gains de productivité du travail.


			L’essentiel à mémoriser




			🠶 IDÉES-CLÉS


			– On peut obtenir plus de production et de croissance à partir d’une augmentation de la population active et de l’accumulation du stock d’un capital productif. Mais, en raison de la loi des rendements marginaux décroissants (LRMD), l’accumulation du capital physique, via l’investissement, va déterminer l’intensité de la croissance économique.


			– En l’absence de progrès technique, l’accumulation de capital physique permet d’entretenir, au moins temporairement, la croissance. Le progrès technique permet de lutter contre les limites imposées par la LRMD.


			– Dans la « comptabilité » de la croissance, le progrès technique se traduit par une hausse de la productivité globale des facteurs (PGF), du résidu inexpliqué par l’augmentation des quantités de facteurs primaires. L’accumulation de capital par tête et la PGF expliquent les gains de productivité du travail.


			– Une accélération de la croissance de la PGF doit entraîner une accélération des gains de productivité du travail et donc de la croissance potentielle. L’augmentation de la PGF est souvent associée au progrès technique mais, plus largement, elle englobe d’autres facteurs tels que les infrastructures et les institutions.


			🠶 CHIFFRES-CLÉS


			Supérieure à 5 % (5,5 %) en moyenne par an entre 1945 et 1973, la croissance potentielle serait d’environ 2,5 % entre 1974 et 1999, 2 % entre 2000 et 2007, et environ 1 % depuis 2008.


			Entre 1961 et 1973, la contribution du travail est d’environ 0,2 point de %, celle du capital d’environ 1,8 point de % et celle de la PGF d’environ 3,8 points de %. Autrement dit, sur cette période, 69 % (3,8/5,5) de la croissance s’explique par la PGF, autrement dit pour l’essentiel par les effets du progrès technique. Depuis 2011, la contribution de la PGF est d’environ 40 % (0,5/1,25).


			


POUR APPROFONDIR


			🠶 Un livre : Laurent Braquet, David Mourey, « Économie : Principes fondamentaux », 2019, De Boeck Supérieur ; chapitre 8 « Les sources de la croissance économique à long terme », pages 185-209.


			🠶 Un site : Insee Tableaux de l’économie française :


			https://insee.fr/fr/statistiques/3676732?sommaire=3696937


		




		

			
Fiche 2


			
Le progrès technique endogène et le rôle de l’innovation



			OBJECTIFS


			Savoir définir le progrès technique, exogène et endogène, et les différentes formes d’innovation. Savoir expliquer les origines des innovations et la dynamique de la croissance à long terme.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Le capital physique productif : ensemble constitué par le capital fixe, matériel et immatériel, permettant, en combinaison avec le facteur travail, de produire et d’obtenir de la croissance.


			• Le capital humain : ensemble des savoirs, savoir-faire et, au-delà, de toutes les dispositions du travailleur qui lui donnent une certaine efficacité dans la production.


			• Le capital public : ensemble des infrastructures publiques (routes, chemins de fer, ports, hôpitaux…) et des investissements publics dans la recherche, l’éducation ou la santé qui engendrent des externalités positives.


			• Le capital technologique : ensemble de « biens » technologiques relatifs aux différentes techniques de production, aux innovations de procédé, de produits… se traduisant par une plus forte capacité de production et une plus forte croissance.


			• Innovation : nouveau produit, nouveau procédé… résultant des améliorations du capital humain, des progrès de la recherche, de la connaissance… et se traduisant par une croissance durablement plus soutenue.


			• Progrès technique exogène : le progrès technique est supposé exogène quand il trouve ses origines en dehors de l’économie, dans le monde de la science : la recherche aboutit à des découvertes et à des inventions. Le développement de prototypes et la commercialisation conduisent à l’innovation.


			• Progrès technique endogène : le progrès technique est supposé endogène quand il trouve ses origines dans le fonctionnement de l’économie elle-même. Les interdépendances entre l’univers scientifique et celui de l’économie conduisent à l’innovation.


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment expliquer le caractère endogène du progrès technique, des innovations et, in fine, de la croissance économique ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	Les différentes formes d’innovations


			Depuis les travaux de l’économiste autrichien Joseph Schumpeter (1883-1950), on distingue plusieurs types d’innovation. Nous allons ici en retenir trois.


			Les innovations de produit consistent à mettre sur le marché de nouveaux produits. Si l’innovation est réussie, les économies d’échelle qui en résultent se traduisent par des gains de productivité et de la croissance.


			Les innovations de procédé correspondent à de nouveaux procédés (machines) de production : l’automatisation permet de rationaliser le travail, de gagner du temps et de réaliser des gains de productivité (le convoyeur de Ford). Les innovations organisationnelles en matière de travail : développement du travail à la chaîne avec le convoyeur de Ford.


			Les innovations mineures (incrémentales) induisent des améliorations des techniques et des produits. Les innovations majeures, radicales, provoquent des améliorations d’un niveau supérieur et des modifications des systèmes productifs.


			2.	Les origines de l’innovation : entrepreneurs ou Recherche-Développement ?


			Selon Joseph Schumpeter, ce sont les entrepreneurs innovateurs qui sont à l’origine de l’innovation et donc du processus de destruction créatrice (PDC) qui est à la source de la croissance économique. « Le rôle de l’entrepreneur consiste à réformer ou à révolutionner la routine de production en exploitant une invention ou, plus généralement, une possibilité technique inédite […] Le PDC qui en découle, « constitue la donnée fondamentale du capitalisme ».


			Les économistes contemporains considèrent que la recherche est la principale origine du progrès technique, de l’ensemble des innovations. Concrètement, l’amélioration des connaissances va se traduire, in fine, par des innovations, des gains de productivité… et une accélération forte et durable de la croissance.


			Le processus d’innovation n’est pas une succession de phases isolées, mais un aller-retour permanent entre des possibilités offertes par la technologie et le marché, des moyens financiers (privés et publics), des stratégies d’acteurs plus ou moins facilitées par l’environnement économique et social.


			3.	Les théories de la croissance endogène et l’accumulation du capital sous toutes ses formes


			Les théories de la croissance endogène montrent que le processus de croissance trouve ses origines dans l’économie (il est endogène) via les décisions des agents économiques et leurs opérations. La croissance économique présente est donc conditionnée par la croissance antérieure. L’accumulation du capital, sous ses différentes formes, va entraîner des améliorations qualitatives du capital productif. Les effets sont cumulatifs, car les décisions d’investissement et d’innovation présentes dépendent de celles du passé.


			Pour Paul Romer (1986), la logique de l’apprentissage par la pratique permet d’expliquer les rendements croissants qui accompagnent l’accumulation de connaissances et de compétences.


			En 1990, Paul Romer insiste sur le rôle de la recherche-développement (R&D) qui permet d’accumuler des connaissances, lesquelles vont se diffuser librement (externalités positives car bien collectif accessible à tous). Les pouvoirs publics ont intérêt à inciter le secteur privé à développer ces activités en les protégeant (brevets) ou en les subventionnant.


			En 1990, Robert Barro présente un modèle fondé sur l’impact de l’accumulation de capital public (infrastructures publiques telles que les routes, chemins de fer, ports, hôpitaux…) sur l’accumulation de capital privé, et donc sur la croissance.


			En 1998, Robert Lucas développe un modèle fondé sur l’accumulation de capital humain et ses effets externes positifs (externalités positives). Les pouvoirs publics ont donc intérêt à améliorer les politiques de formation initiale et professionnelle pour promouvoir une croissance durablement soutenue.


			En 1992 et 1998, Philippe Aghion et Peter Howitt proposent un modèle néo-schumpetérien de l’innovation. Les effets de l’accumulation de capital technologique se fondent sur la dimension destruction-créatrice du processus d’innovation.


			L’innovation dépend des dépenses privées et du stock d’innovations réalisées précédemment. Le modèle distingue les innovations qui permettent de rattraper la frontière technologique (imitation), de celles qui permettent de la repousser.


			L’essentiel à mémoriser




			🠶 IDÉES-CLÉS


			– Selon la typologie proposée par Schumpeter, l’innovation peut prendre cinq formes : nouveau produit, nouveau procédé, nouveau marché (ou nouveau débouché), nouvelles formes d’organisation des entreprises, nouvelles sources de matières premières.


			– On peut distinguer deux grandes origines de l’innovation : les entrepreneurs-innovateurs au sens de Schumpeter et la Recherche-Développement selon les approches contemporaines.


			– Schumpeter insiste donc sur le rôle central des entrepreneurs et le processus de destruction créatrice (PDC) pour expliquer le processus de croissance à long terme.


			– En revanche, le rôle de la RD permet de mettre en évidence l’importance de la recherche, et de l’amélioration des connaissances, dans le processus d’innovation, ainsi que les interdépendances entre recherche scientifique et économie.


			Les théories de la croissance endogène permettent de montrer que l’investissement et l’accumulation de capital matériel, immatériel, technologique, humain et public améliorent la capacité productive et permettent d’élever la productivité du travail et la croissance potentielle.


			


POUR APPROFONDIR


			🠶 Un livre : Laurent Braquet, David Mourey, « Économie : Principes fondamentaux », 2019, De Boeck Supérieur ; chapitre 8 « Les sources de la croissance économique à long terme », pages 185-209.


			🠶 Deux sites


			• Site de l’OCDE https://data.oecd.org/


			Des chiffres récents sur les efforts de RD des différents pays


			Dépenses intérieures brutes de R-D


			(https://data.oecd.org/fr/rd/depenses-interieures-brutes-de-r-d.htm)


			• Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation


			Les publications du SIES, service statistique ministériel


			https://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr


		




		

			
Fiche 3


			
Croissance économique : institutions, incitations, innovations et processus de destruction créatrice


			OBJECTIFS


			Savoir définir les institutions (droits de propriété…), les incitations à investir et innover, leurs effets sur la croissance économique portée par un processus de destruction créatrice.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Institutions : ensemble de règles sociales, juridiques et politiques, d’administrations chargées de faire appliquer ces règles, qui encadrent nos comportements économiques. Ces règles peuvent être formelles ou informelles.


			• Institutions économiques : ensemble d’institutions qui encadrent le fonctionnement des marchés de biens et services, du marché du travail, des marchés de capitaux (financiers) via les droits de propriété, les conditions de concurrence, la protection par les brevets, la stabilité politique (démocratie et bonne gouvernance). Les instituions peuvent favoriser le dynamisme économique ou le bloquer.


			• Droits de propriété : droits de disposer d’un bien (de le donner, de le vendre, de le transformer, de le détruire…). Ces institutions, règles, particulières rendent possibles les échanges marchands. Légalement, on ne peut pas vendre un produit qui ne nous appartient pas ou acheter un produit qui n’appartient pas à celui qui le vend.


			• Innovation : application économique d’une invention : nouveau produit (bien ou service), nouveau procédé, nouvelle organisation du travail…


			• Processus de destruction créatrice : processus résultant du processus d’innovation se traduisant par la destruction d’activités, d’entreprises, d’emplois et la création d’autres activités, entreprises, emplois. Ce processus est source de croissance à long terme.


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment les institutions (notamment les droits de propriété) affectent l’incitation à investir et innover ? Pourquoi le processus d’innovation s’accompagne-t-il d’un processus de destruction créatrice ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	Les droits de propriété et les autres institutions économiques


			Les institutions économiques encadrent le fonctionnement des marchés de biens et services, le marché du travail, les marchés de capitaux (financiers)… via les droits de propriété, les conditions de concurrence, la protection par les brevets, la stabilité politique (démocratie et bonne gouvernance).


			Le rôle des institutions, en général, et des droits de propriété, en particulier, apparaît crucial dans la mesure où une économie capitaliste de marché, dans laquelle on souhaite promouvoir le libre-échange, l’initiative individuelle, a besoin de règles multiples pour créer un environnement favorable à l’activité économique.


			L’État joue un rôle majeur dans la définition des « règles du jeu » des échanges et des institutions.


			Il est un acteur qui définit et garantit le respect des droits de propriété (notamment ceux de la propriété intellectuelle à travers les brevets), et qui est à l’origine du droit du travail et du droit commercial, etc.


			2.	Les institutions : incitation à investir et à innover


			L’impact des institutions sur la croissance économique dans des économies capitalistes de marché, parmi lesquelles les règles juridiques qui encadrent les marchés, à l’instar des droits de la propriété industrielle et des brevets qui protègent l’innovation, ne doit pas être sous-estimé.


			Leur absence est préjudiciable à la croissance. Selon Dani Rodrik et Arvind Subramanian (2003), les institutions contribuent à la croissance économique quand elles sont « créatrices de marché », car en leur absence les marchés n’existent pas ou fonctionnent très mal.


			Ce faisant, par les incitations qu’elles créent, elles stimulent l’esprit d’entreprise, l’investissement, l’innovation.


			Les institutions et mécanismes de marché favorisent alors la croissance économique à long terme.


			Ces auteurs ont proposé une typologie simple et claire des institutions favorables à la croissance économique.


			Pour qu’une économie capitaliste de marché fonctionne efficacement, il est indispensable de mettre en place trois autres types d’institutions :


			1.	Les réglementations des marchés permettent de gérer et de contrôler les externalités (positives et négatives), les économies d’échelle, l’imperfection de l’information.


			2.	Des institutions solides permettent la stabilisation de ces marchés, afin de maintenir la stabilité des prix, la confiance et les échanges.


			3.	Enfin, les institutions doivent permettre de légitimer les marchés et le cortège d’inégalités et d’injustices qui découle inexorablement de leurs fonctionnements.


			L’existence de systèmes de protection sociale, de mécanismes de redistribution des revenus et d’instances de régulation des conflits sociaux est indispensable.


			3.	L’innovation, le processus de destruction créatrice (PDC) et la croissance économique


			La croissance « schumpetérienne » est une croissance fondée sur l’innovation.


			La dynamique de l’économie à long terme repose sur le dynamisme de l’innovation selon Schumpeter.


			Le processus d’innovation alimente un processus de destruction créatrice (PDC) qui, selon Schumpeter « constitue la donnée fondamentale du capitalisme ».


			Ce PDC se traduit d’une part, par la destruction d’activités, d’entreprises, d’emplois… anciens et obsolètes et, d’autre part, par la création d’activités, d’entreprises, d’emplois… nouveaux ouvrant des perspectives d’avenir aux entreprises naissantes.


			Les institutions en incitant à investir et innover doivent favoriser des vagues d’innovations favorables à l’amélioration de la compétitivité des entreprises, à une plus forte attractivité des territoires et à une hausse de la croissance potentielle.


			L’essentiel à mémoriser




			🠶 IDÉES-CLÉS


			– Les institutions désignent un ensemble de règles sociales, juridiques et politiques, d’administrations chargées de faire appliquer ces règles, qui encadrent nos comportements économiques.


			– Ces règles, formelles ou informelles, peuvent inciter à investir et innover et donc dynamiser l’activité économique, accélérer la croissance…


			– L’innovation est une activité économique et non le seul fait du hasard ou de quelques génies désintéressés. Elle aboutit à bouleverser les conditions de la concurrence : c’est « la destruction créatrice ».


			– Posséder de « bonnes » institutions est essentiel pour la croissance.


			– L’ensemble de ces institutions peut influencer les incitations à investir et à innover et donc conditionner la croissance à long terme.


			– Les gains de productivité sont liés au processus de destruction créatrice d’emploi, d’activité, d’entreprises selon Schumpeter. L’innovation est la source de ce processus de réallocation de l’emploi. La prospérité provient des réallocations d’emplois.


			– On peut décomposer de la manière suivante la logique du processus :


			Innovation → Réallocation d’emplois = DC → Productivité → Croissance


			🠶 CHIFFRES-CLÉS


			« La faiblesse de la position française en matière de recherche privée transparaît aussi dans les statistiques de brevets. Le nombre de brevets triadiques par million d’habitants est nettement moins élevé en France qu’en Allemagne ou en Suède ». Une mesure plus fine de l’inventivité d’un pays est le comptage des dépôts de brevets de priorité, c’est-à-dire de tous les brevets déposés pour la première fois (donc jouissant du droit de priorité) n’importe où dans le monde. Sur ce terrain, en 2008, la France se plaçait en 5e position derrière la Corée du Sud, le Japon, l’Allemagne et le Royaume-Uni, mais devant les États-Unis et la Suède. Alors que le brevet mesure l’inventivité des entreprises, la proportion d’entre elles qui amènent un nouveau produit ou procédé de fabrication sur le marché cerne mieux la notion d’innovation. »


			Source : Redresser la croissance potentielle de la France,
Les notes du conseil d’analyse économique, n° 16, septembre 2014


			


POUR APPROFONDIR


			🠶 Un livre : Laurent Braquet, Spécialité sciences économiques et sociales – terminale – nouveaux programmes, Ellipses, 2020, collection « mention très bien », pages 14-16.


			🠶 Un site : L’Institut national de la propriété industrielle : https://www.inpi.fr/fr


		




		

			
Fiche 4


			
Comment le progrès technique peut-il engendrer des inégalités de revenus ?



			OBJECTIFS


			Savoir définir le progrès technique, le progrès technique biaisé dans ses effets sur l’emploi et les inégalités de revenus.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Progrès technique biaisé : Le progrès technique est dit biaisé quand, à l’instar de la mondialisation, il favorise les uns au détriment des autres, en termes d’emploi, de niveau de salaire, de perspectives de carrière… il est donc facteur de hausse des inégalités.


			• Revenu : Le revenu correspond à un flux de ressources perçu par un agent économique. Le revenu désigne un ensemble de rémunérations très diverses : les salaires, les revenus du travail non salarié, les revenus du capital, les transferts monétaires reçus de l’État, déduction faite de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale…


			• Inégalités de revenu : Ce sont des inégalités économiques, qui peuvent s’analyser comme des avantages ou désavantages pour certains agents économiques. Les inégalités de revenus (salaires…) sont mesurées par différents indicateurs : quantiles, dont déciles, courbe de Lorenz et coefficient de Gini…


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment le progrès technique permet-il d’expliquer les inégalités de revenus ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	L’augmentation des inégalités de revenus depuis la fin des années 1970


			Sur le long terme, on observe incontestablement un mouvement de réduction des inégalités économiques.


			L’accentuation des inégalités de revenus est un phénomène constaté depuis la fin des années 1970 aux États-Unis et en Europe.


			En revanche, depuis les années 1990, les travailleurs non qualifiés ont vu leur situation se dégrader en termes de salaires et d’emploi par rapport aux travailleurs qualifiés.


			Les innovations jouent un rôle moteur et leurs effets sont puissants si le fonctionnement du marché du travail facilite le processus de destruction créatrice (PDC) d’emplois, les réallocations d’emplois.


			Si le PDC favorise la croissance économique, il apporte aussi le chômage et des inégalités. Les inégalités d’emplois et de revenus sont logiquement très étroitement liées.


			2.	Les effets du progrès technique dans les organisations productives


			Dans le cas d’innovations de procédé, au niveau microéconomique, le progrès technique entraîne une substitution du capital au travail à court terme.


			La productivité par tête croît et l’emploi diminue.


			C’est un effet d’offre négatif sur l’emploi. Au niveau macroéconomique, l’emploi baisse si la substitution du capital au travail est généralisée sur une période courte.


			Dans le cas d’une innovation de produit, il y a création d’emplois nouveaux consacrés à la fabrication, à l’utilisation, à la réparation et maintenance du nouveau produit.


			Ainsi, l’apparition de l’ordinateur a créé une nouvelle catégorie d’emplois, les emplois du secteur informatique inconnus auparavant (il n’y avait pas d’informaticiens au XIXe siècle…)


			Les impacts indirects des gains de productivité sur l’emploi transitent par les effets des gains de productivité sur les coûts de production, les prix de vente et le niveau des revenus des travailleurs.


			3.	Les effets du progrès technique sur le marché du travail et les rémunérations : polarisation et inégalités


			Pour les économistes partisans de la thèse du « progrès technologique biaisé » (skilled-biased technological change), les transformations de l’organisation du travail dans les entreprises et surtout l’introduction des technologies de l’information (ordinateurs, télécoms, robotique), impliqueraient une demande de qualification plus forte que pour toutes les révolutions techniques précédentes, caractérisées notamment par la chaîne de montage et la machine à écrire.


			Selon une logique schumpetérienne, les secteurs porteurs d’innovations créent davantage d’emplois qualifiés à fortes rémunérations par rapport aux secteurs routiniers frappés d’obsolescence.


			La loi de l’offre et de la demande sur le marché du travail entraînerait alors une hausse du salaire d’équilibre des travailleurs qualifiés, et ceci tant que l’offre de capital humain par le système éducatif ne s’est pas adaptée.


			Les travailleurs non qualifiés dans les activités routinières ou traditionnelles subiraient quant à eux une stagnation voire une baisse de leurs rémunérations (ajustement par les prix), ou bien seraient confrontés au chômage si des réglementations, comme le salaire minimum, créent une rigidité des salaires à la baisse (ajustement par les quantités).


			Le progrès technique participe donc, comme la mondialisation, à la polarisation des emplois.


			Ses effets sur l’emploi, le chômage et les salaires relatifs ne sont pas neutres : ils sont biaisés.


			L’essentiel à mémoriser




			🠶 IDÉES-CLÉS


			– Une inégalité est communément définie comme une différence d’accès à des ressources rares. Toute différence n’est pas une inégalité. Une différence ne devient une inégalité que si elle concerne un accès différencié à des ressources socialement valorisées.


			– Sur le long terme, on observe un mouvement de réduction des inégalités économiques au sein des pays développés au cours du XXe siècle.


			– En revanche, il y a accroissement des inégalités de revenus depuis la fin des années 1970 aux États-Unis et en Europe, et depuis les années 1990 : les travailleurs non qualifiés ont vu leur situation se dégrader en termes de salaires et d’emploi par rapport aux travailleurs qualifiés.


			– Le PT présente des effets biaisés sur les revenus des facteurs de production et les salaires relatifs.


			– Le PT, en suscitant une hausse de la demande de travail qualifié et très qualifié relativement à la demande de travail peu ou non qualifié, qui peut même baisser, va provoquer un creusement des inégalités de salaires.


			– Les travailleurs très qualifiés et qualifiés devenant plus rares et précieux pour les employeurs, vont voir leur rémunération augmenter.


			– Les effets du progrès technique sur les rémunérations relatives ne sont pas neutres : ils sont biaisés.


			🠶 CHIFFRES-CLÉS


			Entre 1998 et 2014, la part de l’emploi dans les secteurs peu sophistiqués en France et aux États-Unis a progressé : elle est passée de 32,4 % du total des emplois à 33,2 % aux États-Unis, et de 27 % à 29 % en France.


			Ces évolutions semblent paradoxales, dans la mesure où l’on s’attend à ce que le progrès technique détruise de l’emploi non qualifié, puisqu’en principe l’emploi non qualifié peut être remplacé par du capital fixe : les deux facteurs sont substituables. Or ces deux évolutions sont contraires aux attentes.


			


POUR APPROFONDIR


			🠶 Un livre : Laurent Braquet, David Mourey, « Économie : Principes fondamentaux », 2019, De Boeck Supérieur ; chapitre 12 « Marché du travail, emploi, chômage », pages 263-310 et chapitre 13 « Inégalités et justice sociale », pages 311-338.


			🠶 Un site : https://www.insee.fr/fr/accueil ; ce site permet de consulter les données des enquêtes emploi.


		




		

			
Fiche 5


			
Les limites écologiques de la croissance économique : soutenabilité et innovation


			OBJECTIFS


			Savoir définir les limites écologiques de la croissance économique, la soutenabilité de la croissance économique, la soutenabilité forte et la soutenabilité faible.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Limites écologiques de la croissance : divers dégâts occasionnés par l’activité humaine sur l’environnement et le climat : dérèglements climatiques, catastrophes environnementales, pollution de l’air, des eaux, des terres…


			• Soutenabilité de la croissance économique : Une croissance soutenable serait une croissance qui serait compatible avec la préservation de l’environnement.


			• Soutenabilité faible : situation dans laquelle la contrainte écologique sur l’économie est faible. Il y a substituabilité entre les différentes formes de capital. Le capital naturel est considéré comme un capital productif comme les autres. Les atteintes au stock de capital naturel ne sont pas complètement irréversibles.


			• Soutenabilité forte : situation dans laquelle la contrainte écologique sur l’économie est forte. Il n’y a pas substituabilité entre les différentes formes de capital. Le capital naturel n’est pas un capital productif comme les autres. Les atteintes au stock de capital naturel sont irréversibles.


			• Développement durable : mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins. (Rapport Brundtland, 1987).


			• Biens collectifs : biens caractérisés par la non-rivalité et la non-excluabilité, les plus purs sont le climat, la qualité de l’air, la pureté de l’eau. Les biens collectifs ne peuvent donner lieu à un échange marchand.


			• Biens communs : biens « rivaux » mais « non excluables ». Les biens communs ne sont pas des biens collectifs. Les poissons pêchés par un pêcheur ne sont plus disponibles pour les autres.


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment rendre la croissance soutenable en s’appuyant sur l’innovation ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	Les limites écologiques de la croissance économique


			Le processus de croissance économique aboutit, de fait, à une raréfaction croissante, voire à un épuisement des ressources non renouvelables et renouvelables. La croissance économique sous contrainte de rareté produit une rareté accrue.


			Le changement climatique peut même devenir une menace pour la sécurité alimentaire mondiale, dans la mesure où les événements météorologiques extrêmes peuvent affecter les rendements agricoles et la stabilité des prix au cours des prochaines décennies.


			D’un point de vue économique, les défaillances des marchés (externalités, biens collectifs, biens communs), permettent de comprendre les limites écologiques de la croissance économique.


			Les mauvaises incitations ne conduisent pas les agents économiques à internaliser les effets environnementaux dans leurs calculs préalables à toute décision : le coût d’opportunité de choix nuisibles à l’environnement et à autrui est très faible.


			2.	La tragédie des biens communs


			La nature des biens communs conduira à leur tragédie, selon le biologiste malthusien Garret Hardin, qui voit dans l’accroissement de la population un grand danger et estime que la liberté de procréer conduira inévitablement à la ruine.


			Dans La tragédie des biens communs (1968), il montre comment l’usage collectif de terres communales aboutit, en l’absence de régulation, à la ruine des paysans.


			En l’absence de droits de propriété sur les biens environnementaux, on aboutit à une très mauvaise utilisation et affectation des ressources.


			De manière générale, l’inexistence de droits de propriété sur les biens environnementaux conduit à la destruction inévitable et complète de l’environnement.


			Pour lui, la gestion optimale des communs exige soit la privatisation du bien considéré, soit la nationalisation.


			Elinor Ostrom, Prix Nobel d’économie 2009, va montrer que d’autres formes de gouvernance des biens communs que la privatisation ou la nationalisation sont possibles.


			La gestion de ressources partagées peut s’appuyer de manière efficiente sur la constitution d’arrangements institutionnels, souvent informels, mais dotés d’une grande capacité opérationnelle en vertu de l’implication des acteurs directement concernés.


			3.	L’analyse économique de la croissance soutenable et du développement durable (DD)


			Une croissance soutenable serait une croissance qui serait compatible avec la préservation de l’environnement. Si la croissance n’est pas soutenable, c’est que le processus de croissance de la production globale (hausse du PIB) se traduit par de nombreux problèmes écologiques.


			Concrètement, le processus de croissance se traduit par un prélèvement direct sur le stock de ressources naturelles et par prélèvement indirect via les dégradations qui en découlent.


			Tous ces prélèvements se traduisent, in fine, par une réduction de notre capacité à satisfaire nos besoins et une réduction du niveau de satisfaction de ces besoins.


			En fait, pour produire plus de biens et services et améliorer leur qualité, l’accroissement des quantités utilisées de certaines formes de capital peut s’accompagner de la baisse du stock d’autres formes de capital.


			L’analyse économique de la soutenabilité de la croissance repose sur le degré de substituabilité entre les différentes formes de capitaux utilisés pour produire : le capital naturel, le capital social, le capital humain et le capital physique.


			Pour que la croissance soit soutenable, il faut que la quantité globale de capital ne diminue pas.


			Les partisans de l’approche de la soutenabilité faible considèrent que la contrainte écologique, sur le fonctionnement de l’économie et de la société, est faible.


			Une diminution du stock d’un type de capital peut être compensée par un investissement accru dans d’autres types de capitaux. Selon cette approche, c’est l’évolution du stock global qui prévaut.


			Il y a substituabilité, car le capital naturel est considéré comme un capital productif comme les autres. Un fleuve pollué peut être dépollué, une forêt détruite replantée, la biodiversité reconstituée.


			A contrario, les défenseurs de l’approche de la soutenabilité forte estiment que la contrainte écologique sur le fonctionnement de l’économie et de la société, est forte.


			Pour les partisans de la « soutenabilité forte » le capital naturel n’est pas un capital productif comme les autres. Ils considèrent que les atteintes au stock de capital naturel sont, dans une certaine mesure au moins, irréversibles.


			Les dommages causés à l’environnement restent en partie irréparables et certaines ressources épuisables sont irremplaçables.


			Il n’y a pas de substituabilité. Une baisse du stock de capital naturel ne peut être compensée par une hausse du stock de capital humain, technologique…


			4.	Innovation et soutenabilité de la croissance : le rôle de l’innovation dans la mise au point de produits et procédés plus respectueux de l’environnement


			Si on adhère à la thèse de la soutenabilité faible, l’innovation peut être, au moins partiellement, un moyen de rendre la croissance plus soutenable, un moyen de protéger davantage l’environnement en réduisant les externalités négatives, voire en favorisant la restauration du stock de capital naturel.


			Ainsi, l’innovation peut contribuer à rendre nos modes de production et de consommation plus respectueux de l’environnement et du climat.


			Par exemple, la réglementation est parfois efficace. C’est ce que démontre (l’interdiction du bisphénol A (« substance extrêmement préoccupante » car toxique pour la reproduction sur la base des effets sur le développement de la glande mammaire, les fonctions cognitives et le métabolisme), car elle peut faire naître des innovations, visant à lui trouver des substituts fiables et aussi performants. En effet, le BPA est présent dans de nombreux produits courants : bonbonnes d’eau réutilisables, équipements médicaux, DVD, CD, téléphones portables, appareils photo, ordinateurs, TV, automobiles…


			De surcroît, la question du « trou de la couche d’ozone » a été très largement résolue grâce à l’interdiction des CFC (Chloro-fluoro-carbones) qui étaient notamment utilisés dans les appareils frigorifiques.


			L’essentiel à mémoriser




			🠶 IDÉES-CLÉS


			– La croissance économique présente des limites écologiques car elle s’accompagne de nombreux dégâts occasionnés par l’activité humaine sur l’environnement et le climat.


			– La croissance n’est pas soutenable au sens fort quand la contrainte environnementale est si forte que la réduction du stock de capital naturel ne peut être compensée par une hausse des stocks de capital humain, technologique, institutionnel…


			– Dans ce cas il n’y a pas substituabilité entre les différentes formes de capital utilisés pour produire et croître.


			– La croissance est soutenable au sens faible quand la contrainte environnementale est suffisamment faible pour que la réduction du stock de capital naturel puisse être compensée par une hausse des stocks de capital humain, technologique, institutionnel…


			– Dans ce cas il y a substituabilité entre les différentes formes de capital utilisées pour produire et croître.


			– Si on adhère à la thèse de la soutenabilité faible, l’innovation peut être, au moins partiellement, un moyen de rendre la croissance plus soutenable.


			🠶 CHIFFRES-CLÉS


			Selon l’Agence internationale de l’énergie (2013), l’observation entre 1970 et 2010 (période de ralentissement de la croissance dans les pays les plus développés de l’époque), du nombre de tonnes de CO2 émises pour un million de dollars de richesses produites dans le monde et par les plus grandes puissances économiques (États-Unis, Union européenne et Chine) met en évidence une nette tendance à la baisse des émissions mondiales de CO2.


			Cette diminution peut s’expliquer par la volonté de lutter contre le réchauffement et autres dérèglements climatiques. Cette réduction s’explique surtout par la diminution des émissions de la Chine. On peut noter que les émissions de la Chine sont toujours au-dessus de la moyenne mondiale mais que l’écart baisse durablement et fortement entre 1980 et 2000 avant de diminuer plus lentement depuis 2000. Simultanément, les émissions des États-Unis et surtout de l’Union européenne restent inférieures à la moyenne mondiale au cours de la période.


			


POUR APPROFONDIR


			🠶 Un livre : Laurent Braquet, David Mourey, « Économie : Principes fondamentaux », 2019, De Boeck Supérieur ; chapitre 11 « La soutenabilité de la croissance économique », pages 247-262.


			🠶 Un site : Rapports du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/publications/


			
QCM DU THÈME 1


			1.	L’accumulation du capital a un impact


			□ a.	stable sur la croissance économique


			□ b.	décroissant sur la croissance économique


			□ c.	nul sur la croissance économique


			2.	La PGF permet d’estimer


			□ a.	la croissance économique


			□ b.	le progrès technique


			□ c.	les effets du progrès technique sur la croissance économique


			3.	Les théories de la croissance endogène permettent de montrer que


			□ a.	les origines de la croissance sont inexpliquées


			□ b.	la croissance économique est intensive


			□ c.	la croissance économique s’autoentretient


			4.	Le processus de destruction créatrice désigne


			□ a.	le processus d’innovation


			□ b.	les effets du processus d’innovation


			□ c.	le processus de croissance


			5.	La soutenabilité faible de la croissance économique correspond


			□ a.	à une faible contrainte écologique sur le processus de croissance


			□ b.	à une forte contrainte écologique sur le processus de croissance


			□ c.	à une faible croissance économique


			RÉPONSES
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Thème 2


			
Quels sont les fondements du commerce international et de l’internationalisation de la production ?


		




		

			
Fiche 1


			
Dotations factorielles et technologiques, avantages comparatifs, échanges et spécialisation internationale


			OBJECTIFS


			Comprendre le rôle des dotations factorielles et technologiques (avantages comparatifs) dans les échanges commerciaux et la spécialisation internationale.


			PRINCIPALES NOTIONS




			• Spécialisation internationale : processus par lequel chaque État se spécialise dans la production de certains biens pour en exporter une partie et importe les biens dont il a abandonné la production à d’autres pays.


			• Commerce international : ensemble des échanges de biens et de services entre différents pays. Il est indissociable d’une division internationale du travail (DIT), c’est-à-dire d’une spécialisation des économies nationales dans des activités particulières.


			• Avantage absolu (AA) : avantage en termes de coûts de production. Il y a AA si les coûts sont absolument plus faibles que ceux de ses partenaires commerciaux. Dans le cas contraire, il s’agit d’un désavantage absolu (DA).


			• Avantage comparatif : avantage relatif en termes de coûts de production : un pays dispose d’un avantage comparatif (AC) dans la production d’un bien si ses coûts sont relativement plus faibles que ceux de ses partenaires commerciaux.


			• Cout d’opportunité : désigne ici le coût lié à la production à laquelle on renonce quand on se spécialise dans une autre production.


			• Dotation factorielle : ensemble des dotations en facteurs primaires de production d’une économie : dotation en facteur travail, dotation en facteur capital…


			• Dotation technologique : ensemble du capital technologique dont dispose un pays à un moment donné. Cette dotation est liée aux différentes innovations technologiques : techniques de production, innovations de procédé…


			 





			PROBLÉMATIQUE


			Comment les dotations factorielles et technologiques déterminent-elles la spécialisation internationale et le commerce international ?


			SYNTHÈSE DU COURS


			1.	Avantages absolus et commerce international


			Dans son ouvrage d’économie politique Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, publié en 1776, Adam Smith développe la théorie des avantages absolus. Un pays dispose d’un avantage absolu dans la production d’un bien s’il est plus efficient dans la production de ce bien. En conséquence, chaque pays se spécialise dans la production des biens pour lesquels il dispose d’un avantage absolu, abandonnant ainsi la production des autres biens.


			En divisant le travail, il existe un gain mutuel à l’échange car la spécialisation engendre des gains de productivité qui permettent, à quantité de facteurs de production donnée, de produire plus qu’en situation d’autarcie.


			Cependant, le principe de spécialisation selon l’avantage absolu que propose Smith peut conduire à une impasse et à l’impossibilité d’échanger. En effet, si un pays n’a que des désavantages absolus, il ne peut échanger, car comment importer sans rien exporter ? C’est une faille majeure que va relever Ricardo afin d’y apporter une solution avec la théorie des avantages comparatifs.
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